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RÉSUMÉ

Le décret du 31 janvier 2019 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité et le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisa-
tion du marché régional du gaz transfère au Parlement de Wallonie le contrôle tant qu’à 
présent opéré sur la Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) par le Gouvernement 
wallon.

La présente proposition de modification du Règlement organise l’exercice de cette com-
pétence au travers de la création d’une sous-commission du contrôle de la Commission 
wallonne pour l’Énergie (CWaPE)



La Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) 
a été instituée par le décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité et est 
un organisme autonome ayant la personnalité juridique 
qui assume le rôle de régulateur des marchés du gaz et 
de l’électricité.

Le Moniteur belge du 8 mars 2019 a publié le décret 
du 31 janvier 2019 modifiant le décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électri-
cité et le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organi-
sation du marché régional du gaz qui vise, entre autres, 
à renforcer l’indépendance de la CWaPE vis-à-vis du 
Gouvernement wallon en transférant au Parlement de 
Wallonie, à partir de la date d’entrée en vigueur du 
décret qu’il appartient au Gouvernement de fixer, le 
contrôle tant qu’à présent opéré sur cet organisme par 
le Gouvernement.

Par la modification qu’il opère aux articles 44 et sui-
vants du décret du 12 avril 2001 précité, le décret du 
31 janvier 2019 précité met à charge du Parlement de 
Wallonie les missions suivantes :

– �prendre acte du règlement d’ordre intérieur de la 
CWaPE (art. 44 tel que modifié);

– �organiser les procédures de désignation du président 
et des directeurs de la CWaPE sur la base d’une pro-
cédure SELOR, incluant l’approbation d’un appel à 
candidatures accompagné de la lettre de mission pour 
le président, le vice-président et les directeurs, et sa 
publication (art. 45, §§2 et 2bis, tel que modifié);

– �nommer, pour un terme de cinq ans renouvelable une 
fois, le président de la CWaPE et les trois directeurs, 
dont un vice-président, après appel public aux candi-
dats (art. 45, §1er, alinéa 1er, et §2quater tel que modi-
fié);

– �recevoir la prestation de serment du président et des 
directeurs (art. 45, §1er, alinéa 1er, tel que modifié);

– �prolonger, dans l’hypothèse où il n’a pas désigné un 
nouveau président, vice-président ou un nouveau 
directeur avant la fin du mandat précédent, le mandat 
arrivant à expiration, ou charger un autre membre du 
Comité de direction d’exercer les fonctions à pourvoir 
et ce pendant une durée maximale de neuf mois (art. 
45, §1er, alinéa 2, tel que modifié);

– �se voir soumettre, dans les six mois de la nomination 
du président, la feuille de route transmise par le Comité 
de direction de la CWaPE établissant les objectifs que 
la CWaPE se fixe et les actions qu’elle s’engage à réa-
liser pendant la durée du mandat en cours (art. 45, §1er, 
alinéa 3, tel que modifié);

– �relever temporairement le président ou les directeurs 
de leurs fonctions ou les révoquer anticipativement, 
par décision dûment motivée et après les avoir enten-
dus (art. 45, §1er, alinéa 4, tel que modifié);

– �autoriser, pour une durée qu’il détermine, un titulaire 
du mandat de président, vice-président ou directeur du 

Comité de direction ayant atteint l’âge de 65 ans à pro-
longer le mandat en cours, sans que cette prolongation 
puisse excéder la durée du mandat en cours (art. 45, 
§1er, alinéa 5, tel que modifié);

– �en cas de vacance d’un poste de président, vice-pré-
sident ou de directeur en cours de mandat, nommer 
un remplaçant sur la base de la procédure prévue pour 
les désignations à ces postes (art. 45, §1er, alinéa 6, tel 
que modifié);

– �organiser une évaluation à l’échéance du premier 
mandat du président ou d’un directeur, en vue d’un 
éventuel renouvellement de mandat. Cette évalua-
tion préalable est effectuée par un jury composé du 
SELOR et de délégués du Parlement et selon la procé-
dure d’évaluation du Titre VIII du Code de la fonction 
publique (1) (art. 45, §2quinquies, tel que modifié);

– �fixer les modalités de rémunération des membres du 
Comité de direction de la CWaPE (art 45, §3, tel que 
modifié);

– �statuer sur la révocation d’un ou plusieurs membres 
du Comité de direction, dans le respect des droits de 
la défense, s’ils ne satisfont plus aux conditions d’in-
dépendance fixées par le décret ou s’ils violent des 
dispositions légales ou réglementaires, après avoir 
entendu les parties et le cas échéant leur conseil, les 
dispositions du Code de la fonction publique relatives 
à la chambre de recours étant applicables en cas de 
sanction disciplinaire (art. 45quater, tel que modifié);

– �dans l’hypothèse où l’évaluation des membres du 
Comité de direction de la CWaPE par son président, 
réalisée au moins une fois par an et portant sur les 
aspects techniques, managériaux et comportementaux 
en lien avec leur convention, démontre le manque-
ment d’un directeur dans le cadre de l’exécution de 
sa convention, recevoir le rapport du président de la 
CWaPE sur ce manquement (art. 46, §1erbis, alinéa 1er, 
tel que modifié);

– �évaluer le président de la CWaPE sur une base annuelle. 
Cette évaluation porte sur le respect de sa convention 
et le respect des objectifs fixés dans la feuille de route 
(art. 47ter, §2, tel que modifié);

– �nommer et révoquer deux observateurs qui ont le droit 
d’assister, avec une voix consultative, aux réunions du 
Comité de direction (art. 47ter, §3, tel que modifié);

– �auditionner la CWaPE au moins quatre fois par an en 
vue d’exercer son contrôle sur l’ensemble de ses acti-
vités (art. 47ter, §4, tel que modifié).
Le transfert du contrôle de la CWaPE du Gouverne-

ment wallon vers le Parlement de Wallonie a pour effet 

(1) A cet égard, on relèvera que le décret porte un empiètement 
du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif en ce que, d’une part, 
l’évaluation du président et des directeurs de la CWaPE et, d’autre 
part, la révocation ou la sanction d’un membre du conseil de direc-
tion reposant en tout ou en partie sur des dispositions du Code de 
la fonction publique wallonne que le Gouvernement est seul à pou-
voir adopter. Une modification de cette disposition devrait donc 
intervenir.	
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de faire de ce régulateur un nouvel organe collatéral du 
Parlement de Wallonie.

Il doit aussi être relevé que les secteurs régulés par la 
CWaPE constituent des matières complexes.

La directive 2009/72/CE du Parlement européen et 
du Conseil concernant des règles communes pour le 
marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 
2003/54/CE et la directive 2009/73/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des 
règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel 
et abrogeant la directive 2003/55/CE imposent que l’in-
dépendance de l’autorité de régulation soit protégée ce 
qui implique que s’agissant du contrôle qu’il sera amené 
à exercer, le Parlement veille particulièrement, lors de 
l’élaboration des processus, des prises de décision et de 
leur motivation, à ne pas mettre en péril le respect de ces 
exigences, voire à pouvoir le démontrer.

A cet égard, dans son avis du 27 août 2018, la CWaPE 
souligne notamment qu’il serait utile qu’elle ait la pos-
sibilité de faire appel à une délégation restreinte du 
Parlement pour porter devant elle les questions opéra-
tionnelles qu’elle ne pourrait trancher seule ou en séance 
publique devant une large assemblée (questions liées 
à la convention des membres du Comité de direction, 
problèmes disciplinaires, problèmes particuliers d’ordre 
budgétaire, etc.).

La compétence de la mise en œuvre des nouvelles 
missions relatives au contrôle de la CWaPE pourrait 
échoir au Bureau, qualitate qua, sur la base de l’article 
24.1 du Règlement qui dispose que le Bureau règle 
les questions administratives, financières et judiciaires 
concernant l’organisation interne du Parlement, de son 
greffe et ses organes.

C’est à ce titre que le Bureau intervient -au travers 
d’une partie de ses membres dûment délégués- dans la 
gestion du Service de médiation commun à la Commu-
nauté française et à la Région wallonne ou qu’il a été 
envisagé qu’il intervienne dans la gestion de la Com-
mission Wallonie-Bruxelles de contrôle des échanges de 
données.

Dans le premier cas, l’ampleur et la transversalité de 
l’organe justifient l’intervention du Bureau et, dans le 
second, les tâches dévolues n’ont pas de caractère per-
manent. En outre, dans les deux situations, une cogestion 

avec le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a 
été imposée, ce qui suppose des concertations régulières.

S’agissant de la gestion de la CWaPE, il paraît diffi-
cile de dissocier l’évaluation des missions qu’elle doit 
remplir de l’évaluation des membres de son Comité de 
direction et, dans le même ordre d’idée, il est important 
que son Comité de direction soit composé de manière 
pointue en sorte que les missions puissent être remplies 
dans les meilleures conditions. Il s’agit en outre d’un 
domaine qui suppose des connaissances sectorielles 
importantes.

Cette situation justifie l’intervention, dans la gestion 
administrative de la CWaPE, de parlementaires spéciali-
sés, en l’occurrence ceux qui suivront ses activités. L’on 
songe évidemment aux députés membres de la commis-
sion ayant l’énergie dans ses attributions.

Il appartiendra naturellement à la commission ayant 
l’énergie dans ses attributions de prendre en charge les 
missions touchant aux activités de la CWaPE (examen 
de la feuille de route et auditions de contrôle) et d’en 
faire rapport au Parlement de Wallonie, celui-ci pouvant, 
le cas échéant, se saisir du dossier.

Quant aux missions relatives à l’organisation adminis-
trative de la CWaPE, visées aux articles 45, 46, §1erbis, 
alinéa 1er, et 47ter, §2, du décret du 12 avril 2001 rela-
tif à l’organisation du marché régional de l’électricité, 
il est proposé qu’elles relèvent d’une sous-commis-
sion, constituée au sein de la commission précitée et 
comptant cinq membres, qui préparera les décisions à 
prendre par le Parlement. Cette sous-commission, en 
raison de ses missions, travaillera à huis clos. Elle pour-
rait s’adjoindre, de l’accord du Bureau, la collaboration 
d’experts.

Cette formule présente l’avantage de permettre une 
information des membres de la commission dont la 
sous-commission émane et, dans le même temps, les 
travaux concernant les matières énergétiques menés 
par la commission ayant l’énergie dans ses attributions 
constitueront une source d’information des membres de 
la sous-commission.

La sous-commission de contrôle des licences d’armes 
portée par l’article 56 du Règlement interagit de la même 
manière avec la commission ayant les affaires générales 
dans ses attributions.
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Article 1er

Dans le Titre III. « Organisation des travaux », Cha-
pitre 3 « Commissions et Comités », Section 1e « Consti-
tution et attributions », du Règlement du Parlement 
de Wallonie, il est inséré un titre intitulé « Sous-com-
mission du contrôle de la Commission wallonne pour 
l’Énergie (CWaPE) ».

Art. 2

Dans le titre inséré par l’article 1er, il est inséré un 
article 56bis rédigé comme suit :

« Art. 56bis

1. Au sein de la commission permanente qui a l’éner-
gie dans ses attributions est constituée une sous-com-
mission du contrôle de la Commission wallonne pour 
l’Énergie (CWaPE).

Cette sous-commission est chargée de préparer les 
décisions du Parlement visées aux articles 45, §§1er à 
2bis, 2quater et 3, 45quater, 46, §1erbis, et 47ter, §§2 et 
3, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du 
marché régional de l’électricité.

Toutes les autres questions relatives à la CWaPE sont 
traitées en séance plénière du Parlement ou en séance 
publique de la commission qui a l’énergie dans ses attri-
butions. 

2. La sous-commission se réunit à huis clos. Les par-
lementaires participant à la sous-commission et, le cas 
échéant, les experts sont tenus de respecter la confi-
dentialité des travaux. Tout manquement au devoir de 
réserve est porté à la connaissance du président du Par-
lement qui, après avoir recueilli l’avis conforme de la 
Conférence des présidents, demande sans délai le rem-
placement de la personne concernée. 

3. La sous-commission se compose de cinq membres 
effectifs qui n’ont pas de suppléants effectivement dési-
gnés mais qui peuvent se faire remplacer par un membre 
de la commission visée au point 1. du présent article. 

Tout député non membre de la sous-commission peut 
assister aux travaux mais avec voix consultative. 

La sous-commission peut inviter le membre du Gou-
vernement compétent à assister à ses travaux.

Chaque groupe politique et le membre du Gouverne-
ment compétent peuvent chacun se faire assister d’un 
expert. 

4. Par exception à l’article 14, point 2, du présent 
Règlement, tout député a accès aux dossiers dont est 
saisie la sous-commission.

5. Chaque fois que les membres de la sous-commis-
sion l’estiment nécessaire, ils peuvent compléter l’infor-
mation dont ils disposent, afin d’exercer pleinement leur 
mission de contrôle, par les moyens prévus à l’article 
130 du présent Règlement. »

Art. 3

Dans l’article 59.3 du même Règlement, les mots  
« , 56bis » sont insérés entre les mots « 56 » et les mots 
« et 150 ».
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